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Introduction 

Dans les communautés où Plan Togo intervient se situent géographiquement  et administrativement loin des contres urbains. Les enfants qui sont au centre des actions de Plan Togo vivent pour la plus grande part en milieu rural.

Les enfants sont sollicités par leur famille stricte  ou élargie et par leur communauté. Avant la vulgarisation de la convention des droits de l’enfant, les pratiques éducatives  faisaient très peu  attention à la protection des droits de l’enfant. L’avènement de Plan Togo et la ratification de  la Convention des Droits de l’Enfant le 1er Août 1990 par le Togo, vont veiller davantage à la protection de l’enfant lorsqu’on sollicite sa participation au développement communautaire. 

Aussi  l’approche droit dans la gestion des projets communautaires initié par Plan Togo la participation des enfants et la protection de leur droit. Toutefois avant d’en arriver à l’approche Droit, il convient de revisiter les survivances des pratiques locales en matière de contribution des enfants au développement communautaire. L’expérience de Plan Togo avec l’approche droit laisse entrevoir les limites dont les approches de solutions existent dans l’appropriation et la jouissance des acquis des Droits par les enfants eux-mêmes. 

I  Pratiques locales en matière de participation des enfants au développement communautaire 

1.1 Survivance de certaines locales

L’enfant n’est pas seulement la propriété exclusive de ses parents (famille restreinte) mais aussi de la famille élargie (oncles, tantes, frères…).Ces derniers peuvent décider pour l’enfant qui leur doit obéissance, respect et abnégation. Dans certaines communautés les oncles maternelles (kabiye, Tem, Tchamba,…) ont les même droit sur l’enfant que ses propres parents.

Les enfants ont les devoirs domestiques (faire paître les animaux, travailler au champs, la plonge, la corvée d’eau) et participent aux travaux communautaires (entraide dans les travaux champêtres, d’activité communautaire ….)

Le recours à la main d’œuvre infantile se fait de manière précoce à la maison, à l’école voire dans la communauté sans aucune garantie. En cas d’incidence ou d’accident lors de participation les jugements fatalistes deviennent l’explication.

L’enfant qui aide ses parents, qui rend service à des tiers est très apprécié par ces derniers  qui s’efforcent de lui assurer la satisfaction de ses besoins fondamentaux.

Les pratiques éducatives reposent sur la discrimination liée au sexe. Certains travaux (Cuisine ….) sont exclusivement réservés  aux filles tan disque les travaux champêtres aux garçons. 

Ces pratiques persistent dans certaines familles ou communautés. Il faut reconnaître qu’au moins les  parents s’efforcent pour assurer les besoins fondamentaux aux enfants jugés respectueux des  us et coutumes. 

La contribution des enfants dans  la vie de la famille, de la communauté à évoluer vers un devoir moral. 

1.2 Contribution facultative des enfants à la vie familiale 

Dans l’environnement  familial où les parents optent pour un laisser aller ou pour les pratiques éducatives souples, les enfants n’apportent leur contribution qu’au gré de leur disponibilité ou de leur capacité ou de leur volonté. Aussi à t-on recourt aux enfants  pour conduire les adultes handicapés. 

Il y a dans ce cas une chance pour l’enfant de ne pas subir sa participation à la vie familiale et à la vie communautaire. 

La satisfaction des besoins fondamentaux est un devoir  pour les parents qui n’exigent pas une contrepartie des enfants bénéficiaires. 

La jouissance des droits de l’enfant n’est pas limitée à la satisfaction des besoins fondamentaux seulement, mais aussi aux droits aux jeux, à l’information etc… 

Les parents qui sont socio – économiquement favorisés sollicitent la participation  de  l’enfant pour son autopromotion socio – éducative et culturelle. 

En effet la communication, le dialogue entre enfants et parents existent. 

Quant il y a un laisser aller total (parents démissionnaires ou pauvres) l’enfant dans sa participation peut être  vulnérable et / ou victime d’abus 

II/ Développement communautaire centré  sur l’enfant de Plan Togo

   2.1 Les  acquis institutionnelles pour la promotion de l’Enfance.

La reforme de l’enseignement de 1975 au Togo rapproche l’école de l’enfant. 

Au Togo chaque village a au moins une école primaire publique créée par l’Etat ou au pire des cas une école initiative locale en voie de reconnaissance par l’Etat. L’école est un facteur de participation de l’enfant à la vie de la communauté. C’est par le canal de l’école que l’enfant à accès à l’information culturelle ou civique que la communauté utilisée à bon escient. C’est pour mettre les gardes fous sur l’emprise de l’école le traditionnellement sur la libre participation des enfants que l’état togolais a signé ou ratifié pour protéger les droits de l’enfants.

Il s’agit en l’occurrence de : la convention des droits de l’enfants ratifié pat le Togo le 1er août 1990 

- la charte africaine des droits de et du bien être de l’enfant ratifié en décembre 1997

  - Les 8 conventions de l’OIT la 138 et 180 en 2000, suivi en mars 2001 du lancement du programme de lutte de contre le travail des enfant de lutte le travail des enfants. 

La loin N°2005-09 relative au trafic d’enfant au Togo. Quant aux enfants participants à la vie la vie de la communauté au moyen de vie de la communauté au moyen de l’apprentissage, l’ordonnance d’avril 2005 protège en révisant les conditions de contrats d’apprentissage et conditions des travaux.

Toutes ces dispositions sont des outils que les ONG /Association ont utilise pour gérer des projets en faveur des enfant. 

Les actions sont multiformes : construction d’infrastructures (école et dispensaire) accessibles aux enfants, promotion des droits de l’enfants, lute contre le trafic d’enfants. Les activités de développement des ONS/association sont tournées vers la compagne pour la promotion des droits de enfants que pour  la participation des enfants en vue de faciliter l’appropriation et la jouissance de leurs droits. Toutefois le processus de   Plan laisse entre voir cette vision avec DCCE (Développement Communautaire Centré sur l’Enfant) 

2.2 Approche droit de Plan Togo en matière de participation communautaire des enfants 

Réaffirmant le positionnement de l’enfant au centre de ses activités, Plan a fait de cette approche un principe fondamental de ses programmes à partir des années 2000 

Le développement communautaire centré sur l’enfant est une approche basée sur le droit dans laquelle les enfants, leurs familles et communautés sont actifs et engagés dans leur propre développement. C’est une approche qui augmente leurs capacités et  opportunités de travailler ensemble avec d’autres partenaires pour lutter contre les causes structurelles de la pauvreté de l’enfant à tous les niveaux. 

Cette approche vise à renforcer la capacité de travailler ensemble sur les causes communes qui empêchent les acteurs du processus de réaliser leur potentiel total. 

Le DCCE est une vision de développement à long terme qui veut améliorer les conditions de vie des enfants, des familles et des sociétés. 

Le DCCE cherche également à renforcer les capacités de tous les acteurs sociaux à la base (adultes et enfants) en intégrant leur participation dans un processus de développement durable (responsabilisation des acteurs pour assurer la pérennisation des programmes) 

Trois composants sont à considérer dans le DCCE

· la participation des enfants et des adultes 

· le partenariat et les alliances 

· l’approche droit 

La participation des communautés à l’organisation, l’indentification, la planification, l’exécution, le suivi et l’évaluation est effective, elle traduit l’adhésion des bénéficiaires au contenu des programmes et constitue un gage d’appropriation des processus, ce qui se traduit par la pérennisation des programmes / projets. 

· dans le cadre de l’application de DCCE à Plan Togo, l’élaboration des Plans d’Action villageois a été systématisée pour s’assurer que tous les acteurs sociaux d’une communauté participent tout au long des processus qui conduisent à la réalisation des projets. 

· L’élaboration des PAVs est ce processus qui permet d’impliquer toutes les couches de la société civile aux étapes d’identification, de la planification, d’exécution, de suivi et d’évaluation

· Pour accroître la participation des partenaires, Plan Togo a formé son staff et certains partenaires  en techniques de communication et de facilitation et sur comment travailler avec les enfants 

(en approche enfant pour enfant) 

Par approche droit, il faut comprendre que les personnes avec lesquelles Plan travaille ont des droits fondamentaux qui sont inaliénables.

Plan doit aider les populations (enfants et adultes) pour quittent l’étape d’assistanat pour réclamer / négocier leurs droits en tant que citoyens. 

En d’autre terme la composante approche droit veut renforcer les capacités des gens pour qu’ils connaissent leur  positionnement au sein des sociétés éprises de justice et de liberté 

Plan doit aussi aider les gens à reconnaître qu’un bien fait à leur endroit n’est pas une faveur mais un droit fondamental non négociable. 

Enfin l’approche droit est aussi synonyme de respect des droits et devoirs de chaque individu (adulte, enfant)

CONCLUSION

La participation des enfants ne peut se faire sans les adultes, sans les enfants et leurs pairs. Cette participation se sert de divers outils : l’éducation familiale, les us et coutumes, l’école formelle ou de la formation. Toutefois compte tenu de délicatesse du processus l’enfant devra être sujet et objet de sa participation à la vie familiale ou communautaire.

Les garanties institutionnelles sociales qui favorisent la appropriation  et la jouissance des droits en général et surtout de l’enfant sont indispensables pour un épanouissement complet de l’enfant 

L’approche droit doit être l’instrument de travail des éducateurs des travailleurs sociaux et des parents dans les devoirs qu’ils sont chargés d’assumer au bénéfice des enfants 

PLAN TOGO

Le bureau de Plan du Togo a ouvert ses portes en 1987. En tant qu’organisation communautaire centrée sur l’Enfant, plan est toujours fortement présent au niveau des mouvements de base et opère actuellement dans deux régions du pays au niveau des cinq préfectures les plus défavorisées* - Tchamba, Tchaoudjo, Satouboua, Blitta et dans l’Est de Mono- à travers 255 villages. Plan Togo joue un rôle d’appui au niveau des communautés partenaires et des instances locales (comités de développement villageois) dans la formulation de programmes de développement villageois qui guident les activités menées par la communauté en partenariat  avec plan et d’autres organisations. Des programmes de développement communautaires sont mis en œuvre à travers un processus participatif qui associe toutes les couches de la société et durant ce processus, un accent tout particulier est mis sur la participation des enfants et des jeunes.

Plan Togo a pu, au cours des cinq dernières années, acquérir beaucoup d’expériences dans le domaine du travail ayant trait aux droits de l’enfant ; notamment à travers des projets dont le but est de mettre en exergue le problème de la traite des enfants au niveau communautaire. Ces projets en question, sont intégrés aux autres programmes, avec des interventions dans le domaine de l’éducation, de la santé, l’eau et la salubrité, la survie et le renforcement de la sécurité familiale. Plan joue aussi un rôle important au niveau national, sous forme de plaidoyer concernant les questions relatives à l’enregistrement  des naissances, l’éducation des filles, la traite des enfants et les droits de l’enfant en général .

Responsabilité de Plan au niveau régional

  Le cadre d’Orientation Stratégique de Plan concernant l’Afrique, dont l’un des thèmes Prévention et Protection’ met en place une plate-forme spécifique permettant à l’organisation de prendre des mesures susceptibles de prévenir des incidences physiques, psychologiques ou émotionnelles néfastes sur les enfants, incidences pouvant découler d’exploitation, d’abus ou de crise. 

  Il est donc capital de prendre des dispositions nécessaires en faveur des enfants vivant dans des conditions difficiles en :

Investissant dans le capital humain – aider les communautés à la fois, à trouver les réponses    aux questions liées aux besoin des enfants en danger et les enfants affectés et impliquer les enfants dans les programmes ayant trait à leurs besoins spécifiques et à leurs droits

 Encourageant l’apprentissage par le truchement d’étude fondées sur l’action en vue de produire de meilleures données et une connaissance plus approfondie sur les enfants en situation particulièrement difficile en favorisant une meilleure perception des causes et des remèdes à appliquer.

 Tissant des relations et nouant  des partenariats pour travailler conjointement avec les organisationnels locales et les gouvernements encharge du bien-être de l’enfant ainsi qu’avec les tribunaux sur des programmes telle que la promotion de l’enregistrement des naissances.

S’agissant des causes et des formes, la traite (et la migration) des enfants se pratique sous différentes formes à travers plusieurs pays et régions de l’Afrique de l’Ouest. Cependant, les incidences sur les enfants et la séparation avec leurs parents sont toujours les mêmes : ils sont plus vulnérables aux abus et à l’exploitation.

Plan envisage d’élaborer et d’échanger des programmes et d’apprendre à partir d’autres programmes qui contribueraient à élargir le débat au niveau national mais aussi au niveau régional.    

